
02.10.04. Autres instances consultatives/D3

DEC180253SGCN

Décision modifiant la décision n° 170721SGCN du 23 février 2017 relative à la nomination des 
membres du bureau des sections et des commissions interdisciplinaires du Comité national de la 
recherche scientifique

La Présidente,

Vu, le décret n° 82-993 du 24 novembre 1982 modifié portant organisation et fonctionnement du 
Centre national de la recherche scientifique (CNRS) ;

Vu, le décret n° 91-179 du 18 février 1991 relatif au fonctionnement des sections du Comité 
national de la recherche scientifique ;

Vu, l'arrêté du 2 décembre 2011 modifié fixant la liste des sections du Comité national de la 
recherche scientifique ;

Vu, l’arrêté du 13 juillet 2016 portant création de commissions interdisciplinaires au Comité national 
de la recherche scientifique ;

Vu, l’arrêté du 20 octobre 2017 portant attribution de fonctions au Centre national de la recherche 
scientifique ;

Vu, la DEC130387SGCN du 15 février 2013 modifiée relative à la nomination des membres du 
bureau des sections et des commissions interdisciplinaires du Comité national de la recherche 
scientifique ;

Vu, la DEC132220DAJ du 15 juillet 2013 portant nomination de Mme LABASTIE (Marie-Claude) 
aux fonctions de secrétaire générale du Comité national de la recherche scientifique ;

Vu, la DEC162080SGCN du 22 septembre 2016 relative au règlement intérieur des sections et 
commissions interdisciplinaires du Comité national de la recherche scientifique ;

Vu, la DEC17262DAJ du 24 octobre 2017 portant délégation de signature à Mme LABASTIE 
(Marie-Claude), Secrétaire générale du Comité national de la recherche scientifique.

DÉCIDE

Art. 1er – Madame Annick LEMPERIERE, Directrice de recherche, est nommée membre du bureau 
de la section 33 – « Mondes modernes et contemporains », en remplacement de Monsieur Romain 
HURET, démissionnaire.

Art. 3 – La présente décision sera publiée au Bulletin Officiel du Centre national de la recherche 
scientifique.

Fait à Paris, le 16 JANVIER 2018

Anne PEYROCHE

Pour la Présidente et par délégation,
la Secrétaire générale du Comité national

Marie-Claude LABASTIE
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Annexe à la circulaire relative à l'éméritat au CNRS

CONVENTION D'ACCUEIL D'UN DIRECTEUR DE RECHERCHE EMERITE

Entre, d'une part,

Le Centre national de la recherche scientifique, établissement public à caractère scientifique et 
technologique, dont le siège social est sis 3 rue Michel Ange 75794 Paris cedex 16, n° SIREN 180 089 013, 
représenté par son Président, XXX, qui a délégué sa signature pour la présente convention au Délégué 
régional de la Délégation ............................., Mme/M............................

Ci-après désigné par « le CNRS »

Et, d'autre part,

Mme/M.
Domicilé-e :
Né-e le:
Matricule n° :

Il est convenu ce qui suit:

ARTICLE 1 - OBJET

Par décision du XXX, le Président du CNRS a attribué à Mme/M. XXXX le titre de directeur de recherche 
émérite à compter du XXX pour une durée de XXX ans. A compter de cette même date Mme/M XXXX est 
accueilli-e au sein de l'unité XXXX, sise XXX et dirigée par XXX.

La présente convention définit les conditions d'accueil du directeur de recherche émérite au sein de l'unité 
et organise la cession, au profit du CNRS, des droits de propriété intellectuelle attachés aux résultats que le 
directeur de recherche émérite pourrait obtenir ou contribuer à obtenir pendant son éméritat.

ARTICLE 2 - CONDITIONS D'ACCUEIL

Le directeur de recherche émérite est accueilli au sein de l'unité XXX pour une durée de XXX ans, soit du 
XXX au XXX.

Le directeur de recherche émérite est soumis au règlement intérieur de l'unité, dont il reconnaît avoir pris 
connaissance. A ce titre [rappeler en particulier les heures d'ouverture des locaux, l'obligation de détenir un 
badge le cas échéant, etc].

Il s'engage à contribuer aux activités de recherche de l'établissement, dans le respect du projet scientifique 
de l'unité d'accueil et du collectif de travail. [Préciser le matériel mis à sa disposition]

Le directeur de recherche émérite organise son activité dans le respect du bon fonctionnement du service 
et des dispositions du règlement intérieur applicable. Il n'est soumis à aucune durée de travail.
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ARTICLE 3 - ACTIVITES EXERCEES

ARTICLE 3-1 : ACTIVITES AUTORISEES

Le directeur de recherche émérite continue à contribuer aux missions de la recherche telles que définies à 
l'article L.111-1 du code de la recherche, à savoir : participation à l'accroissement des connaissances 
scientifiques, à la valorisation des résultats scientifiques, au partage de la culture scientifique, technique et 
industrielle. Les travaux réalisés doivent se situer dans le projet scientifique de l'unité d'accueil.

A ce titre, et sous réserve de l'accord du directeur de l'unité, il est autorisé à :

- contribuer à l'animation scientifique d'une équipe ;
- être responsable scientifique d'un projet ou participer à sa réalisation, dès lors que les règles propres 

à chaque financeur, le cas échéant, ne s'y opposent pas ;
- participer à des jurys de thèse ou d’habilitation ;
- diriger des travaux de séminaire.

ARTICLE 3-2 ACTIVITES INTERDITES

Il est interdit au directeur de recherche émérite de :
- recevoir délégation du directeur d'unité pour gérer des crédits ou des personnels ;
- assurer la direction d'une unité ;
- répondre à un appel d'offre en son nom propre ou par délégation, et signer une convention de 

partenariat.

ARTICLE 3- 3 DEFRAIEMENT

Le directeur de recherche émérite ne perçoit aucune rémunération au titre des activités exercées pour le 
CNRS. Le cas échéant, il bénéficie de la prise en charge de frais de mission dans les conditions prévues par 
le décret n°2006-781 du 3 juillet 2006 fixant les conditions et les modalités de règlement des frais 
occasionnés par les déplacements temporaires des personnels civils de l'Etat.

ARTICLE 4- SANTE ET SECURITE DES PERSONNES ET DES BIENS

Le directeur de recherche émérite fait l'objet, dans les mêmes conditions que les personnels en activité, du 
suivi médical prévu par le décret n°82-453 du 28 mai 1982 relatif à l'hygiène et à la sécurité du travail ainsi 
qu'à la prévention médicale dans la fonction publique.

Une obligation d'assurer la sécurité et la protection de la santé des agents placés sous son autorité 
incombant au directeur d'unité, le directeur de recherche émérite est soumis aux règles relatives à la santé et 
à la sécurité en vigueur dans l'unité. Il bénéficie en particulier des formations requises pour la poursuite de 
ses travaux dans les mêmes conditions que les agents en activité.

ARTICLE 5- PROPRIETE INTELLECTUELLE

Le directeur de recherche émérite s’engage à céder au CNRS les droits de propriété industrielle attachés   
aux résultats qu’il pourrait obtenir ou qu’il pourrait contribuer à obtenir pendant son éméritat au sein du  
laboratoire. En contrepartie, un prix de cession sera fixé dans une convention ultérieure. 

Les résultats protégés par le droit d'auteur que le directeur de recherche émérite pourrait obtenir ou pourrait 
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contribuer à obtenir pendant son éméritat au sein du laboratoire, appartiennent également au CNRS en vertu 
de contrats de cession de droits particuliers signés indépendamment de la présente convention d'accueil.

Le CNRS dispose seul du droit de déposer les titres de propriété intellectuelle correspondants aux résultats 
cédés par le directeur de recherche émérite.

Le directeur de recherche émérite s'engage à prêter son entier concours aux procédures de protection de 
ces résultats, et notamment au dépôt éventuel d'une demande de brevet, à son maintien en vigueur et à sa 
défense, tant en France qu'à l'étranger.

Le CNRS s'engage à ce que le nom du directeur de recherche émérite soit mentionné comme inventeur 
dans les demandes de brevets correspondants, à moins que le directeur de recherche émérite ne s'y 
oppose. 

ARTICLE 6- SECRET - PUBLICATIONS- COMMUNICATIONS

Le directeur de recherche émérite considère comme strictement confidentielles les informations de toute 
nature, communiquées par tous moyens, dont il pourrait avoir connaissance à l'occasion de son éméritat au 
sein du laboratoire.

Le directeur de recherche émérite ne peut faire de publications ou communications relatives à ses 
recherches menées durant son éméritat au sein du laboratoire qu'après en avoir informé le directeur du 
laboratoire pendant la durée de son éméritat et les deux (2) ans [à adapter le cas échéant] qui suivent son 
expiration.

Dans le cas où les publications ou communications portent sur des résultats susceptibles de faire l'objet 
d'une protection au titre de la propriété intellectuelle, il pourra être demandé au directeur de recherche 
émérite de les retarder d'une période maximale de dix-huit (18) mois.

Les publications ou communications du directeur de recherche émérite doivent mentionner le nom du 
laboratoire et du CNRS [ou des établissements tutelles le cas échéant].

ARTICLE 7 - CAHIER DE LABORATOIRE

Le cahier de laboratoire utilisé par le directeur de recherche émérite pendant son éméritat au sein du 
laboratoire est la propriété du CNRS.

Au terme de son éméritat, le directeur de recherche émérite s'engage à remettre le cahier de laboratoire au 
directeur du laboratoire. Il est autorisé à en faire une copie pour un usage strictement personnel.

ARTICLE 8 - RESILIATION

La présente convention d'accueil peut être résiliée de plein droit par le CNRS en cas de méconnaissance 
des obligations, de mise en cause du bon fonctionnement du service ou de non-respect des intérêts 
scientifiques du CNRS ou de ses partenaires par le directeur de recherche émérite.

Cette résiliation devient effective 15 jours après l'envoi par le CNRS au directeur de recherche émérite, dont 
une copie sera adressée au directeur du laboratoire, d'une lettre recommandée avec accusé de réception 
exposant les motifs de cette résiliation.
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Les dispositions des articles 3, 4 et 6 survivront à l'expiration de la présente convention.

ARTICLE 9- LITIGE ET INTERPRETATION DE LA CONVENTION

En cas de litige ou de difficulté d'interprétation de la présente convention, et à défaut d'accord amiable, les 
parties conviennent de porter leur différend devant les juridictions compétentes.

Fait à XXXX, en XX exemplaires originaux.

Le directeur de recherche émérite

Signature sous la mention manuscrite « lu et 
approuvé »

Le président du CNRS
Par délégation, le délégué régional

Prénom Nom

Vu, le directeur du laboratoire
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